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Thèmes mis à jour (les ajouts sont surlignés en jaune dans le thème) :

Aliments diététiques

- Allégations nutritionnelles et de santé : une réglementation encore trop souvent méconnue - DGCCRF - 19/09/2022.
- Références juridiques des produits de santé - Assurance Maladie – Septembre 2021.
Lieux de recherche impliquant la personne humaine (LRIPH)

Réécriture et révision complète du thème.

Substances vénéneuses
- Recommandations d'Aissam Aimeur destinées aux officinaux pour optimiser la possibilité de constat de flagrance en cas de présentation d’ordonnance frauduleuse.
- Le Point SINTES n° 8 - Septembre 2022 : 527 produits collectés en 2021 (OFDT, septembre 2022).
- Comptes rendus du comité scientifique permanent mixte de Pharmacovigilance et addictovigilance des médicaments à base de cannabis utilisés dans l’expérimentation.
- Cannabis à usage médical : actualisation de la liste des PUI et officines participant à l’expérimentation (ANSM, 14/09/2022).
- Risques liés à la consommation de cannabis : une campagne de sensibilisation (ameli.fr, 14/09/2022).
- Compte rendu de la séance du 07/06/2022 du Comité Culture en France du cannabis à usage médical - Spécifications techniques de la chaine de production allant de la plante au médicament (ANSM, 15/09/2022) et fin des travaux de ce comité technique temporaire à cette date.
- Compte rendu de la réunion du 24/08/2022 du comité scientifique temporaire Suivi de l’expérimentation française de l’usage médical du cannabis (ANSM, 20/09/2022).
- Inscription de 47 nouvelles substances et de 2 spécialités (Filsuvez®, gel à base d'écorce de bouleau et Voquily®, solution buvable à base de mélatonine) sur la liste I des substances vénéneuses, par décision ANSM du 21/09/2022.

Manuel des formalités administratives :

Textes en projet :
http://peps.intranet.sante.gouv.fr/textes_projets/projets.html
Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 (PLFSS 2023, Légifrance, 22/09/2022)
Actualité réglementaire :
Décret n° 2022-1205 du 30 août 2022 relatif à la désignation de l'autorité administrative assurant la gestion des comptes individuels de la certification périodique des professions de santé.

Notice : le décret est pris en application du deuxième alinéa de l'article L. 4022-10 du code de la santé publique créé par l'ordonnance du 19 juillet 2021 relative à la certification périodique de certains professionnels de santé. Il désigne l'Agence du numérique en santé (ANS) en tant qu'autorité administrative en charge de la gestion des comptes individuels des professionnels de santé soumis à cette certification

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046242582
Note d'information n° DGOS/DIR/DSS/1B/2022/170 du 22 août 2022 relative aux modalités d’appui au déploiement des protocoles locaux de coopération mis en oeuvre par les structures d’exercice coordonné.

Résumé : Précisions des modalités de financement des protocoles locaux de coopération en soins de ville et proposition en annexe d’un outil (checklist) permettant de vérifier que les protocoles sont conformes aux dispositions réglementaires en vigueur

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/private/2022_170.pdf
Annexe 1 (Checklist de conformité avec l’article R. 4011-1 du code de la santé publique définissant les exigences de qualité et de sécurité des protocoles de coopération) au format Word

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/private/2022_170a1.docx
Arrêté du 30 août 2022 modifiant l'arrêté du 19 avril 2021 relatif à l'expérimentation pour l'incitation à la prescription hospitalière de médicaments biologiques délivrés en ville

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046264090
Arrêté du 7 septembre 2022 définissant les orientations pluriannuelles prioritaires de développement professionnel continu pour les années 2023 à 2025

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046269938
Arrêté du 6 septembre 2022 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France la profession de médecin dans la spécialité « biologie médicale (médecin) » en application des dispositions du B du IV de l'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 modifiée

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046270078
Note d’information n° DGOS/PF4/2022/203 du 29 août 2022 relative au lancement de l’appel à projets de recherche clinique hospitaliers dédié aux maladies infectieuses émergentes et réémergentes (AAP ReCH-MIE)

Résumé : La présente note lance l’appel à projets de recherche clinique hospitaliers dédiés aux maladies infectieuses émergentes et réémergentes (AAP ReCH-MIE) dont le pilotage scientifique est assuré par l'Agence nationale de recherches sur le sida, les hépatites virales et les maladies infectieuses émergentes ou réémergentes (ANRS MIE), agence autonome de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm)

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/recherche/viewnotice/clef/NOTEDINFORMATIONNDGOSPF42022203DU29AOUT2022RELATIVEAULANCEMENTDELAPPELAPRO-----2022-17/id/768906/tri/1/id_catalogue/38/id_module/9/id_profil/4
Décision du 09/09/2022 portant modification de la liste de référence des groupes biologiques similaires mentionnée à l’article R. 5121-9-1 du code de la santé publique (ANSM, 09/09/2022). Concerne l’enoxaparine

https://ansm.sante.fr/actualites/decision-du-09-09-2022-portant-modification-de-la-liste-de-reference-des-groupes-biologiques-similaires-mentionnee-a-larticle-r-5121-9-1-du-code-de-la-sante-publique
Arrêté du 6 septembre 2022 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France la profession de médecin dans la spécialité « biologie médicale (médecin) » en application des dispositions de l'article L. 4111-2 (I) du code de la santé publique et du IV de l'article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007 modifiée

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046274424
Décret n° 2022-1228 du 13 septembre 2022 relatif à l'expérimentation du recyclage des stylos préremplis injectables pour l'administration en auto-traitement de médicaments ayant le statut de médicament non utilisé.

Notice : le décret prévoit, dans le cadre d'une expérimentation d'une durée de cinq ans, les conditions à respecter pour bénéficier d'une autorisation visant à expérimenter le recyclage de stylos préremplis injectables pour l'administration en auto-traitement de médicaments ayant le statut de médicament non utilisé, par dérogation aux dispositions de l'article R. 4211-27 du code de la santé publique qui dispose que les médicaments non-utilisés sont détruits par incinération avec valorisation énergétique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046285336
Arrêté du 13 mai 2022 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France les fonctions de biologiste médical dans un domaine de spécialisation en application des dispositions de l'article L. 6213-2-1 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046285459
Arrêté du 7 juillet 2022 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France les fonctions de biologiste médical dans un domaine de spécialisation en application des dispositions de l'article L. 6213-2-1 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046290102
Décret n° 2022-1236 du 16 septembre 2022 relatif à l'organisation des stages de la phase de consolidation du troisième cycle long des études pharmaceutiques et modifiant le code de l'éducation.

Notice : le décret modifie les dispositions du code de l'éducation relatives au troisième cycle long des études pharmaceutiques en introduisant une annualisation des stages de la phase de consolidation. Les stages sont d'une durée d'un semestre ou d'un an pour la phase de consolidation en fonction de l'option précoce choisie (concerne le DES de pharmacie hospitalière)
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046298170
Arrêté du 16 septembre 2022 modifiant l'arrêté du 4 octobre 2019 portant organisation du troisième cycle long des études pharmaceutiques (concerne le DES de pharmacie hospitalière)
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046298190
Question de l'ARS Corse relative à la détention et à la dispensation de médicaments et dispositifs médicaux stériles pour les établissements de santé assurant l’activité de traitement de l’IRC et ne disposant pas de PUI et réponse de la DGOS, bureau PF2 du 13/09/2022
http://peps.intranet.sante.gouv.fr/questions%20reponses/22_dgos-ars-corse_etss-irc-sans-pui_13092022.pdf
Arrêté du 29 août 2022 relatif au service dématérialisé mentionné aux articles R. 5121-70, R. 5121-74-5 et R. 5121-76-6 du code de la santé publique (concerne l’application de suivi des patients sous traitement prescrits dans le cadre de la prescription compassionnelle ou d’accès précoce. L’identification des utilisateurs passera par les applications PLAGE et PASREL de l’ATIH)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046304644
L’ANSM publie les nouvelles règles des bonnes pratiques de préparation (ANSM, 20/09/2022)

https://ansm.sante.fr/actualites/lansm-publie-les-nouvelles-regles-des-bonnes-pratiques-de-preparation
Les BPP édition 2022 (Comprennent les LD1 (médicaments stériles) et LD2 (substances dangereuses), les LD3 (LRIPH) et LD4 (radiopharmaceutiques) étant annoncées comme prochaines. Entrée en vigueur à compter du 20/09/2023)
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/09/20/20220920-bonnes-pratiques-de-preparation-09-2022.pdf
Arrêté du 31 août 2022 portant abrogation de l'arrêté du 26 novembre 1999 relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046308054
Décision du 21/09/2022 portant inscription sur les listes I et II des substances vénéneuses définies à l’article L.5132-6 du code de la santé publique (ANSM, 21/09/2022)

https://ansm.sante.fr/actualites/decision-du-21-09-2022-portant-inscription-sur-les-listes-i-et-ii-des-substances-veneneuses-definies-a-larticle-l-5132-6-du-code-de-la-sante-publique
NOTE D’INFORMATION N° DGOS/PF2/2022/205 du 29 août 2022 relative aux modalités d’identification et d’authentification aux outils de recueil de données utilisés dans le cadre de l’accès précoce et compassionnel aux médicaments.

Résumé : Dans le cadre de l’accès précoce et de l’accès compassionnel aux médicaments, lorsque le recueil de données d’utilisation de ces médicaments est effectué par l’intermédiaire d’outils numériques, l’identification et l’authentification à ces outils doit se faire par l’intermédiaire du service Pasrel/Plage mis en œuvre par l’ATIH.

L’objet de cette note est de préciser les modalités pratiques de mise en œuvre de la connexion par le compte Pasrel/Plage pour les utilisateurs hospitaliers

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/public/2022_205.pdf
Arrêté du 19 septembre 2022 modifiant l'arrêté du 2 février 2022 relatif à un programme de financement destiné à encourager l'équipement numérique des pharmaciens titulaires de pharmacie de ville - Fonction « Logiciels de gestion d'officines » - Vague 1.

Notice : l'arrêté modifie certaines dispositions des annexes de l'arrêté du 2 février 2022 destiné à encourager l'équipement numérique des pharmacies de ville (Fonction « Logiciels de gestion d'officines » - Vague 1), dans le cadre du volet numérique du plan d'investissement acté dans les engagements ministériels du 22 juillet 2020 issus des concertations du Ségur de la santé. Il reporte la date de fin de la période de réception des demandes de référencement des solutions logicielles auprès de l'Agence du numérique en santé, en précisant les exigences de complétude du dossier à cette date, et tire les conséquences de ce report en termes de validité des commandes sous condition de référencement conclues antérieurement à la publication du présent arrêté. Il reporte également la date limite de dépôt des demandes de paiement d'avance (date de fermeture), et de dépôt des demandes de paiement du solde (date de clôture). Enfin, il positionne une date limite pour les réponses à apporter par les éditeurs à d'éventuelles demandes de compléments de l'Agence du numérique en santé postérieurement à la soumission de leur dossier

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046321856
Décret n° 2022-1259 du 27 septembre 2022 modifiant le décret n° 2022-1099 du 30 juillet 2022 instituant un comité de veille et d'anticipation des risques sanitaires.

Notice : le décret fait passer de seize à quinze le nombre des personnalités scientifiques ou professionnels de santé et porte de un à deux le nombre de représentants des patients membres du comité de veille et d'anticipation des risques sanitaires, chargé d'anticiper et de suivre l'évolution des menaces sanitaires ainsi que d'émettre des avis sur la stratégie à adopter pour lutter contre ces menaces

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046335094
Instruction du Gouvernement du 16 septembre 2022 relative à l’organisation de la répartition et du délestage de la consommation de gaz naturel et de l’électricité dans la perspective du passage de l’hiver 2022-2023 et à l’accélération du développement des projets d’énergie renouvelable.

Résumé : La présente circulaire vise dans un premier temps, dans la perspective du passage de l’hiver prochain, à donner les lignes directrices pour que tout soit anticipé si des programmes de répartition sur les réseaux de gaz, délestage sur les réseaux de gaz et d’électricité étaient nécessaires. Elle vise, dans un second temps, à rappeler les objectifs du Gouvernement et du Président de la République en matière d’accélération du déploiement des énergies renouvelables, et le rôle majeur qui est attendu de la part des Préfets et des services déconcentrés de l’État à court, moyen et long termes pour les atteindre

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45369
Arrêté du 28 septembre 2022 portant nomination au comité de veille et d'anticipation des risques sanitaires institué à l'article D. 1413-92 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046338278
Communiqué du 29/09/2022 - Installation du Comité de veille et d’anticipation des risques sanitaires (COVARS).
Comme le Gouvernement s’y était engagé, un nouveau Comité de veille et d’anticipation des risques sanitaires (COVARS) a été créé le 31 juillet dernier. Placé auprès de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et du ministre de la Santé et de la Prévention, ce comité pérenne, transparent et indépendant exerce un rôle d’expertise et de conseil indépendant dans l’objectif d’éclairer les décisions des pouvoirs publics
https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/installation-du-comite-de-veille-et-d-anticipation-des-risques-sanitaires
Arrêté du 29 septembre 2022 complétant l'arrêté du 12 avril 2022 fixant la liste des groupes biologiques similaires substituables par le pharmacien d'officine et les conditions de substitution et d'information du prescripteur et du patient telles que prévu au 2° de l'article L. 5125-23-2 du code de la santé publique (ajout d’un biosimilaire au groupe pegfilgrastim)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046343961
Autres actualités :

Covid-19 / SARS-CoV-2 :

Vu le volume pris par cette actualité, elle ne sera pas reprise dans la lettre mensuelle jusqu’à un retour à une situation plus « normale ».

Vous retrouverez cependant tout sur ce sujet sur la page d’actualités du PEPPS dédiée à ce sujet :

http://peps.intranet.sante.gouv.fr/actu/ncov/actus_2019-ncov.html
Variole du singe / Monkeypox :

Vu le volume pris par cette actualité, elle ne sera pas reprise à partir de la prochaine lettre mensuelle jusqu’à un retour à une situation plus « normale ».

Vous retrouverez cependant tout sur ce sujet sur la page d’actualités du PEPPS dédiée à ce sujet :

http://peps.intranet.sante.gouv.fr/actu/mpx/actus_mpx.html
Communiqué du 01/09/2022 - Certification périodique : le ministère confie à l’ANS la conception d’une plateforme numérique à destination des professionnels de santé.

Afin d’engager le suivi des actions à réaliser dans le cadre de la certification périodique, la conception et la réalisation d’une plateforme numérique sécurisée, accessible aux professionnels de santé concernés, vont être engagées en concertation avec toutes les parties prenantes. La conception, la mise en œuvre et la gestion de ce service en ligne, dont les premières fonctionnalités seront disponibles début 2023, ont été confiées à l’agence du numérique en santé (ANS) par le ministère de la santé et de la prévention

https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/certification-periodique-le-ministere-confie-a-l-ans-la-conception-d-une
Risque d’allergie grave aux curares en cas d’utilisation des sirops contre la toux contenant de la pholcodine (ANSM, 01/09/2022).

D’après une nouvelle étude, la prise d’un médicament à base de pholcodine, utilisé contre la toux, expose à un risque important de faire une allergie grave aux curares, indiqués lors d’une anesthésie générale, même si l’anesthésie a lieu plusieurs semaines après la prise du médicament.

Compte tenu du caractère non indispensable de ces sirops et de l’existence d’alternatives thérapeutiques, nous estimons que leur rapport bénéfice / risque est défavorable. En conséquence, nous envisageons de suspendre les autorisations de mise sur le marché (AMM) en France des sirops contre la toux à base de pholcodine

https://ansm.sante.fr/actualites/risque-dallergie-grave-aux-curares-en-cas-dutilisation-des-sirops-contre-la-toux-contenant-de-la-pholcodine
Sirops contre la toux à base de pholcodine : alerte sur un risque d’allergie grave (ameli.fr, 20/09/2022)

https://www.ameli.fr/assure/actualites/sirops-contre-la-toux-base-de-pholcodine-alerte-sur-un-risque-d-allergie-grave
Suite à la réforme du statut des praticiens hospitaliers, sortie du Tome 1 du guide de gestion statutaire des patriciens (sic) hospitaliers par le CNG (31/08/2022).

Ce premier tome contient des informations techniques et pratiques et apporte des précisions sur :  Le concours national des praticiens hospitaliers, le processus de recrutement des praticiens hospitaliers, la période probatoire

https://www.cng.sante.fr/praticiens-hospitaliers/praticiens-enseignants-hospitaliers/guides-gestion-rh
Ixiaro, suspension injectable. Vaccin de l'encéphalite japonaise (inactivé, adsorbé) - [virus de l'encéphalite japonaise inactivé, souche SA(14)-14-2] - Tension d’approvisionnement à partir du le 27/07/2022 (ANSM, actualisation du 02/09/2022).

Le circuit ville est fermé. Un stock de sécurité a été constitué.  Priorisation des vaccinations dans les centres de vaccinations internationales. Rétrocession possible à l’hôpital le temps de la tension.

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/vaccins/ixiaro-suspension-injectable-vaccin-de-lencephalite-japonaise-inactive-adsorbe-virus-de-lencephalite-japonaise-inactive-souche-sa-14-14-2
Dispositifs médicaux de diagnostic in vitro : adaptation du droit français au règlement européen (CNOP, 02/09/2022).

Une ordonnance vient adapter le code de la santé publique au règlement européen relatif aux dispositifs médicaux de diagnostic in vitro (DMDIV).  Plusieurs décrets d’application doivent être publiés pour mettre en œuvre différentes mesures. L’essentiel à retenir pour les pharmaciens

https://www.ordre.pharmacien.fr/Communications/Les-actualites/Dispositifs-medicaux-de-diagnostic-in-vitro-adaptation-du-droit-francais-au-reglement-europeen
A compter du 1er septembre 2022, les pharmaciens organisent l’élimination des DASRI qu’ils génèrent (CNOP, 02/09/2022).

La convention, signée dans le cadre exceptionnel de la crise sanitaire, entre le ministère en charge de la Santé et l’éco-organisme DASTRI a pris fin le 31 août dernier. Elle permettait la prise en charge des déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI) produits par les pharmaciens d’officine lors de la vaccination et le dépistage de la COVID-19

https://www.ordre.pharmacien.fr/Communications/Les-actualites/A-compter-du-1er-septembre-2022-les-pharmaciens-organisent-l-elimination-des-DASRI-qu-ils-generent
Retour d’information sur le PRAC de septembre 2022 (29 août - 1er septembre), ANSM, 05/09/2022

· Topiramate (Epitomax et génériques) : poursuite de l’évaluation du risque de troubles neurodéveloppementaux.

En juillet 2022, le PRAC a annoncé avoir initié, à notre demande, une évaluation de nouvelles données sur le risque de troubles du développement neurologique chez les enfants qui ont été exposés au topiramate au cours de la grossesse. Les conclusions de l'étude suggèrent une augmentation du risque de troubles du spectre autistique et de déficience intellectuelle chez l’enfant exposé au topiramate au cours de la grossesse. A notre demande, le PRAC poursuit cette évaluation dans le cadre d’une procédure d’arbitrage (selon l’article 31 de la directive 2001/83/CE) et va analyser l’ensemble des données disponibles afin de réévaluer la balance bénéfice/risque du topiramate lorsqu’il est utilisé chez les femmes enceintes et celles en âge d’avoir des enfants.

· Initiation d’une réévaluation de la balance bénéfice/risque des médicaments à base de pholcodine.

Le PRAC a initié, à notre demande, une réévaluation de la balance bénéfice/risque des sirops contre la toux contenant de la pholcodine. Cette demande fait suite à une étude menée en France, dont les résultats suggèrent qu’une prise de pholcodine dans les 12 mois précédant une anesthésie générale avec utilisation de curares est associée à un risque de développer une réaction anaphylactique (réaction allergique soudaine, sévère et potentiellement mortelle) aux curares. A la lumière de ces résultats et par mesure de précaution, nous envisageons de suspendre les autorisations de mise sur le marché des médicaments à base de pholcodine en France, et d’effectuer un rappel de l’ensemble des lots concernés.

· Réexamen de la balance bénéfice/risque des médicaments à base d’amfépramone.

En juin 2022, le PRAC a recommandé le retrait des autorisations de mise sur le marché des médicaments à base d’amfépramone dans l’Union européenne. Sur demande d’un titulaire d’autorisation de mise sur le marché, le PRAC va initier une procédure de réexamen de la balance bénéfice/risque dont les conclusions sont attendues pour la fin de l’année 2022. L’amfépramone appartient à la famille des amphétamines et est utilisé comme anorexigène (traitement de l’obésité). En France, les autorisations de mise sur le marché (AMM) de l’amfépramone avaient été suspendues en 1999 et sont retirées depuis 2006.

https://ansm.sante.fr/actualites/retour-dinformation-sur-le-prac-de-septembre-2022-29-aout-1er-septembre
Communiqué du 05/09/2022 - Graves dysfonctionnements au sein de l’Institut Hospitalo-Universitaire Méditerranée Infection : la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et le ministre de la Santé et de la Prévention convoquent la direction et les établissements fondateurs et leur demandent de mettre en œuvre un plan d’actions volontariste.

À la suite de plusieurs signalements préoccupants, la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et le ministre de la Santé et de la Prévention ont diligenté une mission conjointe de l’Inspection générale de l’Éducation, du Sport et de la recherche (IGESR) et de l’Inspection générale des Affaires sociales (IGAS) au sein de l’Institut Hospitalo-Universitaire Méditerranée Infection (IHU-MI). Le rapport définitif des inspections vient d’être transmis aux ministres, à l’issue d’une période de dialogue contradictoire avec l’établissement

https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/graves-dysfonctionnements-au-sein-de-l-institut-hospitalo-universitaire
Les autorités de santé européennes publient un avis pour les fabricants de sprays nasaux virucides et antimicrobiens (ANSM, 05/09/2022).

Depuis le début de la pandémie de Covid-19, les autorités de santé européennes ont été averties de la commercialisation de sprays nasaux affirmant leur efficacité pour prévenir une infection au virus SARS-CoV-2. Lorsque l’efficacité clinique n’était pas démontrée, des mesures réglementaires (décision de police sanitaire, rappel de produit à la demande de l’autorité, arrêt de publicité…) ont été prises à l’encontre des fabricants.

Dans le cadre de sa mission de surveillance du marché des dispositifs médicaux, l’ANSM a engagé, conjointement avec les autres autorités européennes, des travaux pour rappeler aux fabricants et aux organismes notifiés les règles à respecter avant toute mise en vente de ces sprays nasaux

https://ansm.sante.fr/actualites/les-autorites-de-sante-europeennes-publient-un-avis-pour-les-fabricants-de-sprays-nasaux-virucides-et-antimicrobiens
Marché unique Aujourd'hui, la Co: premier espace de données à l'échelle de l'UE pour simplifier l'échange de documents officiels au profit des citoyens et des entreprises (Commission européenne, 06/09/2022).

Aujourd'hui, la Commission prépare le terrain pour la mise en place du premier espace de données à l'échelle de l'UE, qui permettra le partage d'informations entre les administrations publiques par-delà les frontières entre les pays de l'UE

https://france.representation.ec.europa.eu/informations/marche-unique-aujourdhui-la-co-premier-espace-de-donnees-lechelle-de-lue-pour-simplifier-lechange-de-2022-09-06_fr
Règlement d’exécution (UE) 2022/1463 de la Commission du 5 août 2022 établissant les spécifications techniques et opérationnelles du système technique pour l’échange transfrontière automatisé de justificatifs et l’application du principe «une fois pour toutes» conformément au règlement (UE) 2018/1724 du Parlement européen et du Conseil

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022R1463
Description de la centrale nucléaire de Zaporizhzhya et de son environnement au 6 septembre 2022 (IRSN, 06/09/2022)

https://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Pages/20220906-centrale-nucleaire-Zaporizhzhya-environnement.aspx
Guide des bonnes pratiques de publicité en faveur des médicaments vétérinaires v6.0 (ANSES, 09/08/2022)

https://www.anses.fr/fr/content/guide-des-bonnes-pratiques-de-publicit%C3%A9
MINSANTE n°2022_65 du 13/09/2022 : Stimulateurs cardiaques implantables Assurity et Endurity Abbott
http://peps.intranet.sante.gouv.fr/actu/actualites/2022/22_minsante-ccs_2022-65.pdf
MARS n°2022_30 du 13/09/2022 : Stimulateurs cardiaques implantables Assurity et Endurity Abbott
http://peps.intranet.sante.gouv.fr/actu/actualites/2022/22_mars_2022-30.pdf
DGS-Urgent n°2022-74 du 08/09/2022 : Risque de défaillance de stimulateurs cardiaques implantables Assurity et Endurity Abbott

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/_corruss_dgs-urgent_no2022_74_pacemakers_assurity_et_endurity.pdf
Problème de fabrication sur certains stimulateurs cardiaques implantables (pacemakers) Abbott/St. Jude Medical double chambre (Assurity et Endurity) : recommandations pour les patients et les professionnels de santé (ANSM, 07/09/2022).

La société Abbott/St. Jude Medical a informé l’ANSM d’un problème de fabrication conduisant dans de rares cas à un défaut d’étanchéité sur certains de ses stimulateurs cardiaques implantables (“pacemakers”) double chambre, modèles Assurity et Endurity fabriqués et distribués entre septembre 2019 et avril 2022 et possiblement implantés entre septembre 2019 et juillet 2022 (16 300 stimulateurs en France). Ce problème de fabrication peut par exemple causer une perte de la stimulation cardiaque, une réduction de la durée de vie de la batterie, un passage du dispositif en mode de stimulation de secours et/ou une perte des capacités de communication avec le stimulateur (par télémétrie en consultation et par télésurveillance au domicile du patient). Au moment de la publication de l’information de sécurité par Abbott/St Jude Medical, le taux de défaillance observé était de 0,15%. D’après les données de matériovigilance en France, la fréquence des déclarations rapportant des défaillances potentiellement liées au problème de fabrication est d’environ 0,3% au 1er septembre 2022

https://ansm.sante.fr/actualites/probleme-de-fabrication-sur-certains-stimulateurs-cardiaques-implantables-pacemakers-abbott-st-jude-medical-double-chambre-assurity-et-endurity-recommandations-pour-les-patients-et-les-professionnels-de-sante
Avis et Rapport du HCAAM (Haut conseil pour l'Avenir de l'Assurance maladie) du 07/09/2022 - Organisation des Soins de proximité : Garantir l'accès de tous à des soins de qualité

https://www.securite-sociale.fr/home/hcaam/zone-main-content/rapports-et-avis-1/rapport-hcaam-organisation-soins.html
Communiqué du 15/09/2022 - Organisation des soins de proximité : le Haut Conseil pour l’avenir de l’Assurance maladie a remis son rapport à Agnès Firmin Le Bodo, ministre déléguée auprès du ministre de la Santé et de la Prévention, chargée de l’organisation territoriale et des professions de santé

https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/organisation-des-soins-de-proximite-le-haut-conseil-pour-l-avenir-de-l
Le rapport et l’avis du HCAAM

https://www.strategie.gouv.fr/publications/organisation-soins-de-proximite-garantir-lacces-de-soins-de-qualite
Pholcodine : Suspension des autorisations de mise sur le marché et retrait de toutes les boîtes de sirop contenant de la pholcodine en raison d’un risque d’allergie croisée avec les curares (ANSM, 08/09/2022)

https://ansm.sante.fr/informations-de-securite/pholcodine-suspension-des-autorisations-de-mise-sur-le-marche-et-retrait-de-toutes-les-boites-de-sirop-contenant-de-la-pholcodine-en-raison-dun-risque-dallergie-croisee-avec-les-curares
Courrier du HCSP du 01/08/2022 actualisant la liste des pays concernés par les mesures de prévention pour la sécurité infectieuse transfusionnelle et de la greffe vis-à-vis de la circulation de parasites responsables du paludisme.

https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1248
DGS-Urgent n°2022-77 du 12/09/2022 : Augmentation des cas autochtones de dengue détectés en Métropole

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgs_urgent_2022_77_augmentation_cas_de_dengue_en_metropole_v2.pdf
Communiqué du 14/09/2022 - Cas de dengue autochtone en Métropole : rappel des recommandations de prévention.

Depuis le 1er mai, date de début de la surveillance annuelle, 28 cas de dengue autochtone (au 13/09) ont été signalés en France métropolitaine dans les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie. Ces cas sont survenus chez des personnes n’ayant pas voyagé en zone de circulation du virus dans les 15 jours précédant l’apparition des symptômes. Les autorités sanitaires rappellent que la lutte contre les moustiques vecteurs de maladies est l’affaire de tous pour prévenir la survenue de foyers épidémiques en métropole

https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/cas-de-dengue-autochtone-en-metropole-rappel-des-recommandations-de-prevention
Dengue en France métropolitaine : les cas autochtones en hausse (SpF, 20/09/2022)

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2022/dengue-en-france-metropolitaine-les-cas-autochtones-en-hausse
Dépister 50 cancers en une prise de sang, l'expérience qui donne de l'espoir (Les Echos, 13/09/2022).

Parmi les études de prévention et de détection précoce présentées au congrès annuel 2022 de la Société européenne d'oncologie médicale, l'une a testé par prise de sang 6.600 personnes apparemment saines. Le principe, qui consiste à détecter des brins d'ADN tumoral circulant dans le sang repère bien les cancers du pancréas mais moins bien ceux du sein

https://www.lesechos.fr/industrie-services/pharmacie-sante/depister-50-cancers-en-une-prise-de-sang-lexperience-qui-donne-de-lespoir-1787689
Communiqué de l’Elysée du 13/09/2022 - Lancement du débat sur la fin de vie

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2022/09/13/lancement-du-debat-sur-la-fin-de-vie
Avis n° 139 du Conseil Consultatif National d’Ethique (CCNE) - Questions éthiques relatives aux situations de fin de vie : autonomie et solidarité (CCNE, 13/09/2022)

https://www.ccne-ethique.fr/node/529?taxo=0
Vaccination contre la grippe saisonnière : la campagne démarre le 18 octobre ! (service-public.fr, 13/09/2022)

https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15259
Les dépenses de santé en 2021 – édition 2022 - Résultats des comptes de la santé (DREES, 15/09/2022)

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-documents-de-reference-communique-de-presse/panoramas-de-la-drees/CNS2022
Interruption volontaire de grossesse (IVG) médicamenteuse : pourquoi la consultation médicale de contrôle est indispensable et obligatoire ? (ANSM, 15/09/2022)

https://ansm.sante.fr/actualites/interruption-volontaire-de-grossesse-ivg-medicamenteuse-pourquoi-la-consultation-medicale-de-controle-est-indispensable-et-obligatoire
Discours de Jean-Christophe Combe, ministre des Solidarités, de l’Autonomie et des Personnes handicapées en clôture des Assises des EHPAD, le 14 septembre 2022 à 16h00 à la Maison de la Chimie (Paris)

https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/discours/article/discours-de-jean-christophe-combe-en-cloture-des-assises-des-ehpad-2022
Chiffre d’affaires annuel et effectif salarié de l’officine : une déclaration à effectuer avant le 30 septembre 2022 (CNOP, 15/09/2022)

https://www.ordre.pharmacien.fr/Communications/Les-actualites/Chiffre-d-affaires-annuel-et-effectif-salarie-de-l-officine-une-declaration-a-effectuer-avant-le-30-septembre-2022
Médicaments non utilisés : campagne de sensibilisation (CNOP, 15/09/2022)

https://www.ordre.pharmacien.fr/Communications/Les-actualites/Medicaments-non-utilises-campagne-de-sensibilisation
Prévention des cancers : c’est aujourd’hui qu’il faut agir (CNOP, 15/09/2022).

L’INCa lance une campagne d’information sur les principaux facteurs de risque évitables de cancers. Son objectif ? Susciter des changements de comportements bénéfiques à la santé. Le Cespharm met à votre disposition une brochure rassemblant les gestes de prévention à adopter au quotidien pour réduire le risque de cancer

https://www.ordre.pharmacien.fr/Communications/Les-actualites/Prevention-des-cancers-c-est-aujourd-hui-qu-il-faut-agir
Union européenne de la santé : une nouvelle approche de l'UE en matière de détection du cancer (Commission européenne, 20/09/2022).

Dans le cadre du programme européen de dépistage du cancer, la Commission européenne présente aujourd'hui une nouvelle approche visant à aider les États membres à accroître le recours au dépistage du cancer

https://france.representation.ec.europa.eu/informations/union-europeenne-de-la-sante-une-nouvelle-approche-de-lue-en-matiere-de-detection-du-cancer-2022-09-20_fr
Une doctrine pour préciser la présence et la permanence pharmaceutique au sein des établissements pharmaceutiques (CNOP, 15/09/2022).

Le conseil central de la section B, représentant les pharmaciens de l’industrie, et l’ANSM viennent de finaliser une doctrine visant à préciser le cadre dans lequel la présence d’un pharmacien est essentielle au sein d’un établissement pharmaceutique. Dans un contexte de télétravail accentué par la crise sanitaire, l’objectif est de clarifier les termes de la réglementation en vigueur pour accompagner les entreprises dans leur traduction en situation

https://www.ordre.pharmacien.fr/Communications/Les-actualites/Une-doctrine-pour-preciser-la-presence-et-la-permanence-pharmaceutique-au-sein-des-etablissements-pharmaceutiques
Chikungunya, dengue et zika - Données de la surveillance renforcée en France métropolitaine en 2022 (SpF, 14/09/2022)

https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-a-transmission-vectorielle/chikungunya/articles/donnees-en-france-metropolitaine/chikungunya-dengue-et-zika-donnees-de-la-surveillance-renforcee-en-france-metropolitaine-en-2022
Une bombe à retardement : sans intervention immédiate, les pénuries de travailleurs de la santé et des soins dans la Région européenne pourraient provoquer une catastrophe (OMS, 14/09/2022).

Dans un tiers des pays d’Europe et d’Asie centrale, 40 % des médecins sont proches de la retraite, constate un nouveau rapport de l’OMS/Europe

https://www.who.int/europe/fr/news/item/14-09-2022-ticking-timebomb--without-immediate-action--health-and-care-workforce-gaps-in-the-european-region-could-spell-disaster
Le rapport complet (en anglais) :

https://apps.who.int/iris/handle/10665/362379
Communiqué de l’Académie nationale de pharmacie du 26/09/2022 - La réforme des études de santé met en péril la formation de futurs pharmaciens

https://www.acadpharm.org/dos_public/ETUDES_EN_PHARMACIE_2022.09.26_VF1.PDF
L’expérimentation du cannabis médical risque de ne pas déboucher sur une légalisation (Newsweed, 14/09/2022)

https://www.newsweed.fr/experimentation-cannabis-medical-pas-legalisation/
État de l'Union : de nouvelles règles de l'UE en matière de cybersécurité pour des produits matériels et logiciels plus sécurisés (Commission européenne, 15/09/2022).

La Commission a présenté aujourd'hui une proposition de nouvel acte législatif sur la cyber-résilience visant à protéger les consommateurs et les entreprises contre les produits dont les caractéristiques de sécurité ne sont pas suffisantes

https://france.representation.ec.europa.eu/informations/etat-de-lunion-de-nouvelles-regles-de-lue-en-matiere-de-cybersecurite-pour-des-produits-materiels-et-2022-09-15_fr
Journée mondiale de la sécurité des patients 2022 (HAS, 16/09/2022).

Comporte plusieurs fiches toutes tournées vers la sécurisation d’emploi du médicament

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3367285/fr/journee-mondiale-de-la-securite-des-patients-2022
Les médicaments biosimilaires sont interchangeables (EMA, 19/09/2022). Si de nombreux Etats membres, dont la France, permettent déjà cette interchangeabilité, cette position harmonise l’approche de l’Union européenne.

https://www.ema.europa.eu/en/news/biosimilar-medicines-can-be-interchanged
Covid-19 : la HAS intègre les vaccins bivalents dans la stratégie de vaccination pour l’automne (HAS, 20/09/2022)

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3368002/fr/covid-19-la-has-integre-les-vaccins-bivalents-dans-la-strategie-de-vaccination-pour-l-automne
Avis du HCSP du 21/06/2022 relatif à la couverture des besoins de la population générale en vitamine D et en fer

https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1251
Allégations nutritionnelles et de santé : une réglementation encore trop souvent méconnue (DGCCRF, 19/09/2022).

« Riche en fibre », « prévient le vieillissement »… : les allégations nutritionnelles et de santé revêtent une importance majeure pour la promotion des compléments alimentaires auprès des consommateurs. Le taux d’anomalie relevé par l’enquête de 2020, qui ciblait principalement les vendeurs les plus importants de compléments alimentaires sur les places de marché, démontre qu’un nombre significatif de professionnels contreviennent à la réglementation

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/allegations-nutritionnelles-et-de-sante-une-reglementation-encore-trop-souvent-meconnue
Projet PARC : 1ere réunion du Hub Français (SpF, 21/09/2022).

PARC - European Partnership for the Assessment of Risks from Chemicals - est une initiative de l'Union européenne, avec la participation des États membres et des pays associés, en collaboration avec des partenaires publics (agences européennes et nationales de gestion des risques, universités, organismes publics de recherche) qui vise à soutenir le développement et la mise en œuvre d'un programme de recherche et d’activités d'innovation en rapport avec l'évaluation des risques liés aux produits chimiques

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2022/projet-parc-1ere-reunion-du-hub-francais
Rentrée 2022 : Vers une désertification du milieu pharmaceutique (CNOP et autres, 22/09/2022)

https://www.ordre.pharmacien.fr/Communications/Communiques-de-presse/Rentree-2022-Vers-une-desertification-du-milieu-pharmaceutique
Dépistage du cancer colorectal : suivi des personnes avec un test FIT positif sur la période 2018-2020 (SpF, 22/09/2022).

Santé publique France publie les données de suivi des dépistages positifs réalisés au cours de la période 2018-2019 et les premières données pour 2020 dans le cadre du dépistage organisé du cancer colorectal en France

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2022/depistage-du-cancer-colorectal-suivi-des-personnes-avec-un-test-fit-positif-sur-la-periode-2018-2020
Paracétamol - Toutes les formes orales et tous les suppositoires - Tension d’approvisionnement sur les formes orales et suppositoires depuis le 16/05/2022 (ANSM, actualisation du 23/09/2022)

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/paracetamol-toutes-les-formes-orales-et-tous-les-suppositoires-paracetamol
Diabète de type 2 et tensions d’approvisionnement : conduite à tenir pour la prescription des analogues de GLP1 (ANSM, 23/09/2022).

Nous avons été avertis de fortes tensions d’approvisionnement sur la classe des analogues de GLP-1 (aGLP-1), dues à une augmentation importante de la demande mondiale. Les médicaments concernés en France sont : Ozempic (semaglutide) et Trulicity (dulaglutide). Ils sont indiqués dans le traitement du diabète de type 2 insuffisamment contrôlé, en complément d’un régime alimentaire et d’une activité physique.

Afin que les patients concernés puissent bénéficier d’un traitement adapté dans ce contexte, nous avons élaboré des recommandations pour les médecins prescripteurs, en concertation avec la Société francophone du diabète (SFD) et la Fédération française des diabétiques. Ces recommandations pourront évoluer en fonction de la situation

https://ansm.sante.fr/actualites/diabete-de-type-2-et-tensions-dapprovisionnement-conduite-a-tenir-pour-la-prescription-des-analogues-de-glp1
L’ANSM lance une consultation publique sur un projet de recommandations pour la cybersécurité des dispositifs médicaux (ANSM, 19/07/2022, actualisé le 23/09/2022)

https://ansm.sante.fr/actualites/lansm-lance-une-consultation-publique-sur-un-projet-de-recommandations-pour-la-cybersecurite-des-dispositifs-medicaux
Cybersécurité des DM et DMDIV (ANSM, 19/07/2022, actualisé le 23/09/2022)

https://ansm.sante.fr/documents/reference/cybersecurite-des-dm-et-dmdiv
Nouveau guide pratique "Agents publics : les risques d'atteintes à la probité concernant les cadeaux et invitations" (Agence française anticorruption, septembre 2022).
Ce document, qui s’appuie sur l’expérience acquise dans le cadre des différentes missions de l’Agence Française Anticorruption (AFA), et notamment sur les meilleures pratiques constatées, a été élaboré avec le concours de la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) et d’un groupe de travail composé de déontologues et de représentants des trois versants de la fonction publique
https://www.fonction-publique.gouv.fr/nouveau-guide-pratique-agents-publics-risques-datteintes-a-la-probite-concernant-cadeaux-et
Le guide

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/hors_collections/GuideCadeauInvitation_AFA.pdf
Contraception féminine : les méthodes avec le moins de risques d’effets indésirables toujours plus choisies (ANSM, 26/09/2022).

A l’occasion de la journée mondiale de la contraception, l’ANSM, en collaboration avec le GIS EPI-PHARE, publie les données actualisées d’utilisation des contraceptifs en France. Celles-ci confirment la tendance déjà observée ces dernières années d’un net report vers les méthodes qui présentent le moins de risques pour la santé, transformant le paysage de la contraception féminine en France

https://ansm.sante.fr/actualites/contraception-feminine-les-methodes-avec-le-moins-de-risques-deffets-indesirables-toujours-plus-choisies
Interruptions volontaires de grossesse : la baisse des taux de recours se poursuit chez les plus jeunes en 2021 (DREES, 27/09/2022)

La Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) publie une étude sur le nombre d’interruptions volontaires de grossesse (IVG) réalisés en 2021 et le compare à la situation en 2020 dans un contexte de crise sanitaire, et aux évolutions par rapport aux années précédentes. Cette publication annuelle fait un état des lieux sur les IVG au regard de l’âge des femmes, de leur âge gestationnel au moment de l’IVG, de leur département de résidence, de la méthode utilisée et du lieu de survenue de l’IVG

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/etudes-et-resultats/interruptions-volontaires-de-grossesse-la
Suspension des autorisations de mise sur le marché (AMM) des médicaments à base d’hydroxyéthylamidon (ANSM, 26/09/2022).

À compter du 3 octobre 2022, les médicaments à base d’hydroxyéthylamidon (HEA) ne pourront plus être utilisés en France. Ces médicaments, des colloïdes artificiels de remplissage vasculaire, étaient indiqués pour le traitement de l'hypovolémie due à des pertes sanguines aiguës lorsque l’utilisation des cristalloïdes seuls (= solutions salines) était jugée insuffisante.

Les spécialités concernées par cette suspension d’AMM sont Restorvol 6 % et Isovol 6 % solutions pour perfusion, Voluven et Volulyte solutions pour perfusion

https://ansm.sante.fr/actualites/suspension-des-autorisations-de-mise-sur-le-marche-amm-des-medicaments-a-base-dhydroxyethylamidon
Spécialités à base d’hydroxyéthylamidon (HEA): suspension des autorisations de mise sur le marché (ANSM, 26/09/2022)
https://ansm.sante.fr/informations-de-securite/specialites-a-base-dhydroxyethylamidon-hea-v-suspension-des-autorisations-de-mise-sur-le-marche-amm
Projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour l’année 2023 – Dossier de presse (Ministère, 26/09/2022)

https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/projet-de-loi-de-financement-de-la-securite-sociale-plfss-pour-l-annee-2023
Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 (Légifrance, 22/09/2022)

https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/files/autour-de-la-loi/legislatif-et-reglementaire/actualite-legislative/2022/plfss_ecox2225094l_cm_26.09.2022.pdf
MINSANTE n°2022-66 du 27/09/2022 : Augmentation du nombre de cas de diphtérie en France au cours de l'été 2022

http://peps.intranet.sante.gouv.fr/actu/actualites/2022/22_minsante-ccs_2022-66.pdf
Diphtérie : Repérer et prendre en charge un patient suspect en France (COREB, 06/07/2022)

https://www.coreb.infectiologie.com/fr/alertes-infos/vigilance-diphterie_-n.html
MINSANTE n°2022-67 du 27/09/2022 : Dispositifs de prise en charge des patients à haut risque vital (HRV) et en hospitalisation à domicile (HAD) en cas de délestage électrique
http://peps.intranet.sante.gouv.fr/actu/actualites/2022/22_minsante-ccs_2022-67.pdf
Rabipur, poudre et solvant pour solution injectable en seringue préremplie. Vaccin rabique (inactivé) – [virus de la rage inactivé, souche Flury LEP] – Rupture de stock à partir du 16/09/2022 (ANSM, 28/09/2022).

Fermeture du circuit grossistes à compter du 30/09/2022. Distribution contingentée auprès des établissements de santé proposant la vaccination du voyage. Puis rupture de stock à l’hôpital et en ville à compter de fin octobre 2022.

Une alternative est disponible. Remise à disposition prévue en janvier 2023

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/vaccins/rabipur-poudre-et-solvant-pour-solution-injectable-en-seringue-preremplie-vaccin-rabique-inactive-virus-de-la-rage-inactive-souche-flury-lep
Communiqué du 28/09/2022 - Recommandations concernant l’usage des produits de vapotage / cigarette électronique

https://solidarites-sante.gouv.fr/prevention-en-sante/addictions/produits-de-vapotage-cigarette-electronique/article/recommandations-concernant-l-usage-des-produits-de-vapotage-cigarette
Bactériophages anti-Staphylococcus aureus PP1493, solution injectable & Bactériophages anti-Staphylococcus aureus PP1815, solution injectable - Fiches d’AAC en cours (ANSM, 09/06/2022, actualisation du 29/09/2022)

https://ansm.sante.fr/tableau-acces-derogatoire/bacteriophages-anti-staphylococcus-aureus-pp1493-solution-injectable-bacteriophages-anti-staphylococcus-aureus-pp1815-solution-injectable
Engerix B 20 microgrammes/1 ml, suspension injectable en seringue préremplie. Vaccin de l'hépatite B (ADNr), (adsorbé) (VHB) – [Antigène de surface de l'hépatite B recombinant] - Tension d’approvisionnement du 23/09/2022 au 15/12/2022 (ANSM, 29/09/2022).

Distribution contingentée auprès des grossistes-répartiteurs. Dépannages possibles pour les pharmacies d’officine. Distribution normale pour le canal Hôpital et DROM-COM

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/vaccins/engerix-b-20-microgrammes-1-ml-suspension-injectable-en-seringue-preremplie-vaccin-de-lhepatite-b-adnr-adsorbe-vhb-antigene-de-surface-de-lhepatite-b-recombinant
Fièvre hémorragique de Crimée-Congo - Fiche pratique de prise en charge (SPILF, septembre 2022)

https://www.infectiologie.com/fr/actualites/veille-reb_-n.html
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